
jourd'hui, le Capal est lemarché des grossistes depoisson, qui s'y ravitaillentet vont vendre ailleurs.Mais, nombres de ménagesfont aussi leurs provisionsde poissons sur les lieux. Sien semaine, l'affluencesemble timide, de vendredià samedi par contre, c'estparfois un embouteillagede voitures et de clients.
ET LES BALANCES ALORS

?* S'agissant des balances,le nerf de la guerre danstoute vente en kilogrammesous nos cieux, ce ne sontpas les vendeuses qui vontdire que ces instrumentsde mesure sont trafiqués.Toutes affirment qu'ellesn'apportent que les mar-chandises. Le matériel : gla-cières et autres balancessont fournies par le Capal.Et, ''elles sont contrôlées'',soutiennent encore les ven-deuses. Des propos corro-borés par le directeurgénéral du Capal, Yves-Henri Romuald Balla, quiconfirme que les balancessont fournies par le Capalet contrôlées par l'Agencegabonaise de normalisa-tion (Aganor).Des problèmes particuliers? Tout marche relativementbien au centre. Même si M.Balla redoute que la ma-chine à glace qui fournit les90% des fonds de la struc-ture les lâche. « Elle de-
mande une maintenance
assez spéciale», précise-t-il.
« Si la machine à glace ne
marche pas correctement, le
Capal ne fonctionnera pas
normalement», avise-t-il.

Magaz ine24
Vendredi 2 Novembre 2018

SITUE à Oloumi, derrière le marché, dans le cinquièmearrondissement de la capitale, le Centre d’appui à lapêche artisanale de Libreville (Capal) a été inauguré enseptembre 2011. C'est un centre de distribution et devente des produits halieutiques répondant aux normesd’hygiène. Trois principales activités y sont exercées : ledébarquement, le pesage des produits halieutiques et lemareyage avant la mise sur le marché. Fruit de la coopération nippo-gabonaise, il lui est assi-gné plusieurs objectifs : mettre à la disposition des opé-rateurs du secteur pêche des infrastructures moderneset des services adaptés visant l’amélioration de leursconditions de travail. Ainsi que la qualité des produits dela pêche. De même, il doit concentrer les débarquementspour un meilleur suivi de la production nationale.Le centre est placé sous la supervision de l’Agence na-tionale de la pêche et de l’aquaculture (ANPA). Doté de66 espaces de stockage et 120 boxes en location, le Capala été financé par le Japon à hauteur de 5,5 milliards defrancs CFA, dans le cadre de la coopération financièrenon remboursable dans le secteur halieutique. Le centre est, par ailleurs, équipé d’une salle de vente ettrois pondeuses de glaces produisant trois tonnes deglaces par jour. 14 agents, affectés par le ministère de laPêche, en assurent le fonctionnement. 

Et aussi...

L.R.A.

Le Capal : pour un meil-
leur suivi de la produc-

tion halieutique nationale

LA fine pluie de ce mer-credi midi ne trouble enrien les activités des ven-deuses du Centre d'appui àla pêche artisanale de Li-breville (Capal), situé der-rière le marché d'Oloumi,dans le 5e arrondissementde Libreville. Comme pourconfirmer que ce temps dechien ne remettra pas encause son programme,Marie-France Eya, sage-femme arrive pour faireses courses. C'est une habi-tuée des lieux. Elle achèteson poisson ici depuislongtemps déjà. Elle tire saglacière à roulette entre lesétals des commerçantes.Aujourd'hui, elle est venues'approvisionner en pois-son frais. Ce n'est pas la findu mois, mais son réfrigé-rateur est vide. Elle veutdes soles et des bars.Claire, la poissonnière, luipose 3 kg de soles sur labalance. Mais, ses bars nesont pas du goût de lacliente qui préfère les grospoissons. Elle s'avancedonc vers une autre ven-deuse et exige du bar''longue tête''. « Je le pré-
fère. Sa chair est plus ten-
dre», justifie Marie-France.Elle en prend 10 kg à lafois. « Ça fait une bonne ré-
serve», conclut-elle. À 2500francs le kg, la vendeusecomme sa cliente viennent

de faire une bonne affaire !Si le Capal offre une sortede service complet avecglaces et écailleurs à proxi-mité, qui demandent 300francs par kg de poissonsnettoyés, la sage-femmen'ira pas vers eux. Elle feraelle-même cette corvée.
DU POISSON MAIS PAS
QUE* Paola Nzamba,femme au foyer arrive àson tour. Elle n'est, parcontre, pas une habituée.Elle se fait accompagnerd'une amie qui sembleconnaître les lieux commesa poche. Elles décidentsur place de ce quiconvient à leur goût.Toutes deux préfèrent despoissons encore plus grosque ceux servis tout à

l'heure. Un énorme rougeest choisi. Il affiche 8 kg surla balance et une bécune,indiquera 6,5 kg . ''Ça va'',indique Paola. Il n'y a pas que du poissonfrais, on y vend du crabesen kilos au Capal. Il coûte3500 francs CFA le kilo-gramme. Mais aussi dupoisson salé à 4500 le kg. Le Capal, ce sont de nom-breuses femmes, pour laplupart, qui ont là de quoisubvenir aux charges deleurs familles. Si nombred'entre elles sont desOuest-africaines, oncompte aussi plusieurs Ga-bonaises. Esther Ayo faitpartie de celles-là. Elle estd'ailleurs la présidente dela coopérative du Capal.Elle revendique la pre-

mière installation sur leslieux. À l'époque se sou-vient-elle, les Japonais lesont formées à la transfor-mation du poisson. Mais,au début, il n'aura pas étéfacile de les convier à s'ins-taller sur les lieux. L'en-droit n'est pas à proximitéde la route comme le mar-ché d'Oloumi, par exemple.Les femmes rechignaientdonc à y vendre, craignantde ne pas avoir des clients.
« L'endroit était propre et je
me suis dite, j'y vais», serappelle Esther. Et puis,petit à petit, d'autresfemmes ont suivi le mouve-ment et rejoint Esther. Oc-cupant la centaine deboxes. Petit à petit aussi,les clients ont suivi lescommerçantes. Au-

Capal : une journée au marché du poisson frais
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Marie-France, une des habituées des lieux remettant de l'argent à 
une commerçante pour l'achat du poisson.
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Les activités au Capal tournent essentiellement autour 
de la vente de poisson frais.
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Les crabes et le poisson salé sont également vendus au Capal.
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Esther Ayo, l'une des premières vendeuses de poisson sur les lieux devant son étal.
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